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Cette publication s’adresse aux enseignants du primaire, du 
collège et des lycées ainsi qu’à toutes les personnes souhaitant 
conduire un projet autour de la Grande Guerre.
Elle met en lumière les documents d’archives qui constituent 
autant de sources précieuses de connaissance d’un territoire 
et de ses habitants. Supports visuels et concrets de l’ensei-
gnement de l’histoire, ils donnent matière, par la diversité des 
regards qu’ils permettent, à nourrir des projets pédagogiques 
dans bien d’autres disciplines et concourent ainsi à l’éducation 
des futurs citoyens.
Ce livret aborde la totalité de la période de la Grande Guerre, 
de sa préparation jusqu’à la question du travail de mémoire qui 
nous interpelle en ces temps de commémorations.
Organisé en grandes thématiques, chaque chapitre se com-
pose d’un récit contextuel et explicatif, d’une sélection de 
documents issue des fonds des Archives départementales du 
Rhône et des Archives municipales de Lyon ainsi que de pistes 
ou d’exemples concrets d’exploitation pédagogique.
En complément, les services pédagogiques des Archives pro-
posent un large éventail de documents accessibles sur leurs 
sites internet respectifs. Enfin, des ateliers spécialement dédiés 
à l’approche de cette guerre sont proposés.
Autant de propositions pour donner du sens au lien histoire-
mémoire.

Cette publication a obtenu le label attribué par la Mission 
Centenaire de la Première Guerre mondiale.
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L’
impulsion donnée au plus haut niveau de l’Etat pour susci-
ter des initiatives en matière de commémoration du Cente-
naire de la Grande Guerre ne pouvait laisser indifférents les 

services d’archives des collectivités territoriales, dépositaires de la 
mémoire collective et individuelle du territoire. Lieux de conservation 
des documents originaux, sources précieuses et essentielles pour la 
connaissance des évènements marquants de l’histoire et pour la com-
préhension du quotidien tel qu’il a été vécu, mais aussi lieux de trans-
mission et de partage de cet héritage collectif, les Archives départe-
mentales du Rhône et les Archives municipales de Lyon ont choisi de 
s’associer pour apporter une contribution commune.
Elle a pris la forme d’un livret à destination des enseignants et plus 
généralement des porteurs de projets qui souhaiteraient développer 
des actions pédagogiques ou culturelles sur la période de la guerre de 
14-18 à Lyon et dans le Rhône. 
Fruit de la collaboration entre les responsables de l’action pédagogique 
des deux services d’archives et trois enseignants, le livret privilégie une 
approche mettant en lumière les sources locales dans le contexte plus 
large des évènements qui ont secoué la France et l’Europe. 
Certes, durant la Première Guerre mondiale, Lyon et le Rhône n’ont 
pas été des lieux de combats. Pour autant, ville et territoire de l’arrière, 
ils ont largement participé à l’effort de guerre par le développement 
de l’industrie d’armement mais aussi par la production agricole d’un 
département pour partie rural. La population a vécu et traversé cette 
épreuve, et les archives en gardent aujourd’hui la trace, papiers de l’ad-
ministration ou documents familiaux. 
Honorée par le label officiel attribué par la mission Centenaire, cette 
publication largement illustrée de documents inédits, inaugure le pro-
gramme des actions qui seront mises en œuvre par les deux services 
d’archives en 2014 et dans les années à venir.
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L
a Grande Guerre constitue un des événements majeurs du  
20e siècle dont le centenaire rappelle combien ce conflit est un 
marqueur du temps. La conscience collective en est imprégnée,

« Lyon loin du front, pourtant Lyon dans la guerre ». Cette parole, point 
de départ d’une réflexion, a servi de trait d’union entre les pages de ce 
document. L’idée était née.
Le partenariat noué depuis plusieurs années entre les services péda-
gogiques des Archives municipales de Lyon (AML), des Archives dé-
partementales du Rhône (ADR), l’Institut Supérieur de Formation de 
l’Enseignement Catholique (ISFEC) et des enseignants du premier et 
du second degré a forgé l’envie de passer de la réflexion à l’action. 
L’équipe était formée.
Les projets se fédèrent souvent autour d’un verbe. « Transmettre » 
demeure le moteur de cette initiative, une transmission se déclinant 
selon trois directions : historique, pédagogique, mémorielle. En effet, 
l’histoire nationale est intimement liée à l’histoire locale, les pages qui 
suivent apportent cette mise en relation. Les programmes de l’Edu-
cation nationale accordent une place fondamentale à cette période 
rappelant que toutes les propositions pédagogiques sont des outils au 
service du citoyen en devenir. Ainsi, les textes proposés, les documents 
choisis, les pistes suggérées, relèvent de cet élan en faisant du patri-
moine de proximité, une véritable matière première au service de la 
pédagogie. Enfin, une nation a besoin de mémoire, non seulement 
pour transmettre son passé, mais surtout pour réunir. Cette dimension 
apparaît en filigrane et accompagne ce travail d’histoire.
Hommage aux poilus, hommage aux inconnus de l’arrière, hommage 
aux Lyonnais de cette époque, hommes et femmes qui par leur enga-
gement, ont donné sens au mot « liberté ». Mot qui nécessite d’être 
régulièrement revisité…c’est aussi une des finalités des pages que vous 
découvrirez.

Les auteurs
Laurence Courbis, Cécile Lonjon, Laurent Lacorne, Jean-François Martin, Michel Gablin. 

Pourquoi  cette Publication ?



IntroductIon 4 

Chapitre 1
PréParer les conscIences 6

Chapitre 2
PartIr  10

Chapitre 3
rester-refuser  14

Chapitre 4
rentrer 18

Chapitre 5
soIgner 22

Chapitre 6 
accueIllIr 26

Chapitre 7
communIquer 28

Chapitre 8
ProduIre 32

Chapitre 9
soutenIr 38

Chapitre 10
tenIr 42

Chapitre 11
se souvenIr 46

remercIements 

sommaire



E
n ce début de 20e siècle, la France est sur la lancée des 
grandes découvertes du siècle précédent. Les progrès 
de la science et les innovations techniques donnent au 

développement industriel un essor considérable dont l’agricul-
ture elle-même récolte les fruits. Tous les domaines de la vie, 
publique comme privée, de la médecine à l’éducation, de la 
culture au politique, s’inscrivent dans un vaste mouvement que 
l’on qualifie de progrès. 
Dans l’Europe, des alliances se sont scellées avec les promesses 
de soutien et de défense en cas de conflit, permettant ainsi le 
maintien d’un équilibre qui demeure fragile. En effet, les désirs 
d’expansion, d’annexion, de conquête ne sont pas éteints et des 
tensions subsistent.
L’assassinat de l’empereur François-Ferdinand et de son épouse 
à Sarajevo, le 28 juin 1914, est 
l’étincelle.
L’auteur de ce double meurtre 
est de nationalité serbe. Il n’en 
faut pas plus pour que l’Autriche 
veuille infliger une punition à la 
Serbie. Dès lors, c’est une réac-
tion en chaîne qui secoue l’Eu-
rope : d’un côté la Triple Entente 
(la Grande-Bretagne, la Russie et 
la France), de l’autre La Triplice 
(l’Autriche-Hongrie, l’Allemagne, 
l’empire Ottoman puis par la suite 
l’Italie).
En France, une voix s’élève, celle de Jaurès : elle porte la parole 
de tous ceux qui sont opposés à la guerre et pensent qu’elle peut 
être évitée. Des correspondances témoignent d’initiatives ana-
logues dans d’autres pays, y compris parmi les chefs des états 
concernés, mais les enjeux sont tels que les résolutions de-
meurent inflexibles : la guerre aura bien lieu et pour la première 
fois, sera mondiale.
Le 2 août 1914, les clochers sonnent le tocsin, les murs des mai-
ries se couvrent de la terrible nouvelle.

Le Progrès édition du  
1er août 1914 Arch. dép. 
Rhône 176 DEM 1.
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La défaite de 1870 et les conséquences qui s’ensui-
virent avaient provoqué une profonde déchirure col-
lective. La perte de l’Alsace et de la Lorraine demeure 
une plaie vive.
Est-il alors pensable que la France ait souhaité une 
guerre en guise de revanche ? 
Et pourtant, pendant quelque quarante années, la 
République prépare la conscience de ses enfants à 
une telle éventualité. L’école, devenue obligatoire, est 
un relais majeur pour faire grandir le patriotisme et 
préparer les hommes de demain aux combats.

Le Nouvelliste édition 
du lundi 3 août 1914 
Bibliothèque municipale 
de Lyon.

Le Progrès, Arch. dép. 
Rhône PER 1000/179.
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PrÉParer leS conScienceS

Désiré Blanchet, 
Programmes de 1882, 
couverture, édition 
Belin Frères, 1895. 
Collection personnelle.

Désiré Blanchet, 
Programmes de 1882, 
avertissement, édition 
Belin Frères, 1895. 
Collection personnelle.

les injonctions des textes offi-
ciels sont sans ambiguïté : les 
instituteurs doivent former les 
défenseurs de la mère patrie et 
des citoyens de la république. 

D
ans cette perspective,  
les programmes sco-
laires mettent en avant 

les héros de l’histoire nationale en 
multipliant les récits patriotiques. 
En 1885, Ernest Lavisse précise 
dans son ouvrage l’Enseigne-

ment de l’histoire à l’école pri-
maire ce qu’il en attend : « À l’en-
seignement historique incombe 
le devoir de faire aimer la patrie…
Si l’écolier n’emporte pas avec lui 
le vivant souvenir de nos gloires 
nationales, s’il ne devient pas un 
citoyen pénétré de ses devoirs et 
un soldat qui aime son fusil, l’ins-
tituteur aura perdu son temps… »
La plupart des Hussards noirs de 
la République, autrement dit les 
instituteurs publics de la Troisième 

République, contribuent 
fortement à inculquer 
un généreux patrio-
tisme. Ce sentiment 
fait dire au général 
Joffre (il sera promu 
maréchal en 1916), 
le 5 septembre 1914, 
en rédigeant l’ordre 
du jour qui lance 
la bataille de la 
Marne : « La Répu-
blique peut être 
fière des soldats 
que son école a 
formés ! ».

6



La volonté de bâtir une identité 
nationale et républicaine, permettant 
de cimenter l’unité des Français, est un 
projet politique des pères fondateurs 
de la Troisième République. Le service 
militaire obligatoire pour les hommes 
constitue le premier moyen. L’école en 
est le second, notamment en imposant 
l’enseignement de l’histoire, discipline 
essentielle pour transmettre l’amour 
de la patrie. Ainsi, la construction d’un 
roman national, centré sur une France 
victorieuse, valeureuse, toujours prête 
au sacrifice, véritable récit d’épopée, fait 
office de programme officiel. L’histoire 
de France fonde ses origines dans de 
lointaines mais indéfinissables racines 
gauloises, forgeant l’image d’ancêtres 

communs, incarnant déjà un esprit de 
résistance. La mise en scène de héros, 
parfois érigés en véritables mythes, 
tels Vercingétorix, Du Guesclin, Jeanne 
d’Arc, favorise l’appropriation d’un 
passé national et encourage au patrio-
tisme. De nombreux ouvrages, parmi 
lesquels Le Petit Lavisse, agissent sur 
les consciences en créant une mytholo-
gie nationale. La chronologie organisée 
autour d’événements choisis, de person-
nages emblématiques, donne corps à 
cette histoire. L’exaltation d’une France 
forte, civilisatrice rend la blessure infligée 
par la défaite de 1870 plus que jamais 
douloureuse. L’esprit de revanche encou-
ragé par l’institution scolaire vise aussi à 
sceller l’union des Français entre eux.

Désiré Blanchet, 
Programmes de 1882, 
mort de Du Guesclin, 

édition Belin Frères, 
1895. Collection 

personnelle.

Zoom
historique La ConstruCtion du héros dans Le roman nationaL
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Les bataiLLons sCoLaires
Les bataillons scolaires, créés 

par décret le 6 juillet 1882, contri-
buent au développement du nationalisme 
scolaire et se veulent un moyen pour pré-
parer les consciences à la revanche. Ces 
bataillons, constitués d’enfants âgés de 
douze ans, sont organisés militairement : 

uniforme, fusil, tambour et clairon. Des 
rudiments militaires sont envoyés aux 
instructeurs et instituteurs pour faciliter 
la mise en œuvre des entrainements. Lors 
des manifestations publiques, à l’instar 
du 14 juillet, les bataillons scolaires par-
ticipent au défilé. Surtout présents dans 
les grandes villes, ils sont cependant cri-
tiqués et disparaissent en 1891.

Désiré Blanchet, 
Programmes de 
1882, couverture, 
édition Belin Frères, 
1895. Collection 
personnelle.

Zoom
historique

PrÉParer leS conScienceS
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S
itôt décrétée, la mobilisa-
tion générale dessine deux 
espaces : le front et l’arrière. 

Mais c’est bien le pays tout entier 
qui entre dans la guerre.
La conduite de la guerre est pour 
une très large part dépendante de 
cet « arrière » que composent les 
populations civiles et qui contient 
le potentiel de la nation. C’est par 
lui que le pays pourra ou non 
continuer à vivre. 
Conduire la guerre, c’est mobiliser 
les ressources, modifier les com-
pétences habituelles, au profit de 
dispositions liées à ce temps par-
ticulier.
Ainsi le Gouvernement doit par-
tager avec l’Autorité militaire 
la responsabilité des décisions 
prises en fonction de l’évolution 

du conflit. L’un et l‘autre édictent 
lois et arrêtés qui visent à une 
adaptation permanente aux exi-
gences de l’effort de guerre. Dans 
le même temps, ils mettent en 
place les organes de surveillance 
et de contrôle nécessaires à leur 
application.
C’est dans ce cadre, dicté à la fois 
par la législation et les réalités 
économiques, que tout un cha-
cun va composer son quotidien, 
prendre sa place et jouer son rôle 
dans une situation inédite et tra-
gique.
La volonté de vivre, parfois de 
survivre, va générer des trésors 
d’imagination, repousser les li-
mites du supportable et révéler 
chez les hommes des possibilités 
insoupçonnées. 

Carte postale Guignol.
AML – 4 FI 4908. 
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voilà le mot d’ordre : tous les 
hommes valides, de 20 à 45 ans, 
sauf circonstances particulières, 
doivent rejoindre leur centre de 
recrutement. 

L
ongtemps on a vanté 
l’élan patriotique qui ani-
ma la France, et dit que 

les soldats, convaincus de partir 
pour quelques mois tout au plus, 
piquaient au bout de leur fusil 
les fleurs que leur offraient les 
femmes.
Si les encouragements sont bien 
réels et la volonté non feinte, 
l’euphorie guerrière et ses accla-
mations bruyantes à l’heure du 
départ n’est cependant pas una-
nime et ne doit pas masquer 
les sentiments contradictoires 
qu’éprouvent les futurs hommes 
de troupe. Car la mobilisation 
générale ne signifie pas le début 
d’une confrontation entre deux 
armées de métier mais concerne 
des millions de civils qui, du jour 
au lendemain, doivent prendre 

les armes, laisser femme, enfants, 
maison, travail, pour rejoindre le 
front et combattre.
Chez les mobilisés, le consen-
tement à la guerre qui marque 
le début du conflit est un terme 
ambigu qui va de la résignation 
à l’enthousiasme. Avec la durée 
du conflit, les comportements se 
modifient. 
Dans un premier temps, la mobi-
lisation en masse entretient l’idée 
d’une mobilisation égalitaire fon-
dée sur la force d’un patriotisme 
partagé. Mais la guerre d’usure 
transforme la situation. 

Partir

Ordre de mobilisation 
générale, 2 août 1914. 
AML - 2 FI 1598. 

Page de droite :
Lettre du Préfet de 
Meurthe-et-Moselle au 
préfet du Rhône 
Arch. dép. Rhône R 1679.

Certificat d’exemption  
du service militaire, Arch. 
dép. Rhône R 398.

Carte postale Guignol. 
AML – 4 FI 4905.
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Partir

Le Progrès édition du  
1er août 1914 Arch. dép. 
Rhône 176 DEM 1.

Extrait d’une lettre de 
Victor Franc à  
ses filles, Lyon le  
31 juillet 1914, Arch. 
dép. Rhône 193 J 136.
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aborder La question du patrimoine aveC Les éLèves

Qu’est-ce que le patrimoine ?
Définir le patrimoine est difficile car 
c’est une notion qui a évolué au fil des 
siècles et qui évolue encore aujourd’hui. 
Actuellement, le patrimoine, dans son 
acception large, regroupe le patrimoine 
matériel, immatériel et naturel. Il s’agit 
d’un bâtiment, d’un objet, d’un savoir-
faire, d’un paysage, d’une création 
numérique… auquel la communauté a 
attribué une valeur « inestimable » qui 
l’érige au rang des biens communs.

Pourquoi aborder la question du 
patrimoine ?
L’étude du patrimoine constitue un des 
moyens privilégiés pour permettre à 
l’élève de se situer dans la société. Elle 
suscite l’apparition d’une conscience 
citoyenne à même de le rendre respon-
sable du patrimoine qui lui sera légué 
et qu’il devra, à son tour, transmettre. 
Enfin, elle conduit l’élève à s’interroger 
sur le travail de mémoire d’une histoire 
commune.
Dans les programmes scolaires, le mot 
patrimoine est suggéré. Dès le cycle 1, 
on parle d’éducation au regard. Au cycle 
2, on conseille l’étude des traces et on 
parle de patrimoine familier. Le terme 

apparaît pour le cycle 3, dans le cadre 
de l’enseignement de l’histoire des arts. 
L’étude du patrimoine se poursuit au 
collège et au lycée par l’enseignement 
de l’histoire des arts ou par le biais de 
projets interdisciplinaires.
Le patrimoine permet la mise en œuvre 
des programmes officiels et donne du 
sens aux apprentissages. C’est une 
notion transversale qui mobilise des 
disciplines et des compétences diverses 
(maîtrise de la langue, démarche histo-
rique, arts visuels, histoire des arts, ma-
thématiques, sciences de la nature…).
L’étude du patrimoine c’est aussi déve-
lopper l’esprit critique, apprendre à re-
garder, à analyser, à comparer.
Enfin, c’est une véritable ouverture sur 
l’extérieur par la rencontre d’acteurs lo-
caux et de professionnels du patrimoine.

Privilégier l’approche du patri-
moine de proximité ?
Avoir recours au milieu proche est un 
choix pédagogique pertinent. Ainsi, le 
travail à partir d’objets patrimoniaux que 
les élèves côtoient (école, mairie, parc, 
monuments aux morts) permet d’en 
comprendre la signification et d’aborder 
l’histoire autrement.Carte postale 

Guignol.
AML – 4 FI 4894. 

Zoom
pédagogique
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reSter - reFuSer

À côté des volontaires convaincus et fiers d’aller lutter contre la « bar-
barie », et peut-être en quête secrète d’une aventure originale, il y a 
ceux qui se résignent, acceptent confusément l’idée du devoir envers la 
patrie, et ces autres qui, pour diverses raisons, sont opposés à la guerre 
et ne veulent pas partir. Ils refusent d’emblée, ou dès qu’une occasion 
se présente quittent le front. Ils seront insoumis, déserteurs, mutins.

l’inSouMiS
L’insoumission exprime le refus de 
se soumettre à l’Etat républicain 
centralisé, par tradition ou particu-
larisme. Les motivations politiques 
liées au pacifisme ou à l’antimili-
tarisme d’avant-guerre sont plus 
difficiles à déceler. La carte de 
l’insoumission fait apparaître des 
contrastes régionaux : elle est plus 
élevée dans le Nord, le Nord-est, dans 
les villes portuaires que dans le Rhône.

l’eMbuSquÉ
L’embusqué est celui qui parvient 
à échapper au sort commun de sa 
classe d’âge et à ne pas partir ou 
repartir au front. C’est un privilégié 
dont la situation est enviée puis 
dénoncée comme injuste par rap-
port à celle des combattants dont 
l’esprit de sacrifice est loué par la 
propagande. La crise de l’embus-
cade, que le député Victor Dalbiez 

Doc 1
Fiche de signale-
ment d’un insou-
mis, 1914, Arch. 
dép. Rhône 575 
W 79.

doC 1
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présente à la Chambre en juin 1915 
comme une «fleur empoisonnée 
du favoristisme et de l’arbitraire», 
est liée à l’utilisation des réseaux 
privilégiés ou à la débrouillardise 
personnelle. Elle atteint son pa-
roxysme en décembre 1915 (classe 
de 1917).

le Mutin
Sur le front, hormis l’armée russe, 
les attitudes de refus restent très 
minoritaires : 500 à 600 soldats 

français sont exécutés pour muti-
nerie, 300 soldats anglais, aucun 
allemand car mieux encadrés par 
des sous-officiers plus nombreux. 
Par contre, au cours de l’été 1918, 
l’armée allemande se vide par la 
reddition massive de soldats et le 
non-retour au front de nombreux 
permissionnaires.

le DÉSerteur 
Est celui qui abandonne son poste 
ou refuse de réintégrer son unité.

Doc 2
Fiche se signa-
lement d’un 
déserteur, 1914, 
Arch. dép.  
Rhône 575 W 
80.

doC 2
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reSter - reFuSer

questions Doc 1 Doc 2 Doc 3 Doc 4 Doc 5

Que mettent en évidence 
ces documents ?

Le refus de certains d’aller lutter, leur opposition à la guerre.

Comment se manifeste 
le refus de partir au 
combat ou d’y rester ?

L’insoumission La désertion La mutinerie

Quel est l’état d’esprit  
de Rolland ? 
Quelles sont ses moti-
vations ou les causes 
possibles de cette prise 
de position ?

Pacifiste. 

 Sa situation 
familiale : ses 
2 frères sont 
prisonniers.

Quelle est la réponse  
de l’institution ?

Elle signale  le  
jeune Rolland 
au gouverneur 

militaire de 
Lyon.

Quelles sont les 
conséquences envisa-
geables ?  
Comment l’institution 
répond à ce problème?

Le rapatriement.

Elle renforce la 
surveillance.

Exploitation

pédagogique

16



doC 5

doC 3

Doc 3
Ordre de surveiller les volon-
taires non mobilisables, 1915, 
Arch. dép. 1 R 1679.

Doc 4
Lettre de Monsieur Rolland à 
son camarade Péricat, 1918, 
Arch. dép. Rhône 4 M 243.

Doc 5
Lettre de M. Rolland à son 
camarade Péricat, 1918, Arch.
dép. 4 M 243.

doC 4

questions Doc 1 Doc 2 Doc 3 Doc 4 Doc 5

Que mettent en évidence 
ces documents ?

Le refus de certains d’aller lutter, leur opposition à la guerre.

Comment se manifeste 
le refus de partir au 
combat ou d’y rester ?

L’insoumission La désertion La mutinerie

Quel est l’état d’esprit  
de Rolland ? 
Quelles sont ses moti-
vations ou les causes 
possibles de cette prise 
de position ?

Pacifiste. 

 Sa situation 
familiale : ses 
2 frères sont 
prisonniers.

Quelle est la réponse  
de l’institution ?

Elle signale  le  
jeune Rolland 
au gouverneur 

militaire de 
Lyon.

Quelles sont les 
conséquences envisa-
geables ?  
Comment l’institution 
répond à ce problème?

Le rapatriement.

Elle renforce la 
surveillance.

17



rentrer

dans l’esprit du poilu, quel espoir peut dépasser celui de rentrer, quitter 
enfin le front et ses horreurs ?
en attendant la fin du conflit qui promet un retour définitif, diverses 
occasions de rentrer vont se dessiner, dictées par des circonstances 
particulières : temporaires pour les permissionnaires ou pour ceux 
dont l’activité professionnelle apparaît indispensable (agriculteurs, in-
firmiers, médecins), permanentes pour des blessés graves, otages ou 
prisonniers échangés, plus difficiles pour les déserteurs qui seront acti-
vement recherchés.

le renvoi à l’arrière
La mobilisation générale a démuni 
l’arrière qui pourtant joue rapide-
ment un rôle décisif dans cette 
guerre qui s’installe. À l’échelle 
nationale, l’effort de guerre néces-
site le renvoi à l’arrière de 500 000 
ouvriers qualifiés.

De même, l’afflux de blessés néces-
site le rappel de nombreux profes-
sionnels de santé alors mobilisés 
au front. À Lyon, la mobilisation 
n’avait laissé au service de santé 
des Hospices civils qu’un sixième 
de ses effectifs.

Gare des Brotteaux 
le 16 juillet 1915, 
blessés et infirmières. 
AML - 4 FI 4878.

18



leS PerMiSSionS
En France, elles entrent 
en vigueur pour les com-
battants à partir du 1er 
juillet 1915. Les objectifs 
sont multiples, y compris 
celui de freiner la chute de 
la natalité. En théorie, les 
soldats bénéficient d’une 
semaine de permission 
tous les 4 mois à partir de 
1916, mais dans la réalité 
les autorités répugnent à 
réduire leurs effectifs.

« Mobilisés à l’arrière » : 
l’article 6 de la loi Dalbiez 
du 17 août 1915 autorise 
à affecter aux établisse-
ments, usines, mines et ex-
ploitations travaillant pour 
la défense nationale, les hommes 
appartenant à l’une des classes 
mobilisées ou mobilisables.
Ils sont mal vus des combattants 
car ils bénéficient rapidement de 
permissions le dimanche et cer-
tains rentrent même chez eux 
tous les soirs. 

leS bleSSÉS
La guerre « moderne » avec ses 
nouvelles armes fait des ravages 
parmi les soldats : 4,3 millions de 
blessés.
Ils sont d’abord évacués du 
champ de bataille par les bran-
cardiers puis amenés au poste 

de secours le plus proche où les 
premiers soins leur sont dispen-
sés avant d’être évacués vers les 
hôpitaux de l’arrière. 

la Fin De la guerre
et le retour DÉFinitiF : 
la DÉMobiliSation
L’armistice ne signifie pas la dé-
mobilisation. En France, les 5 mil-
lions de soldats reviennent dans 
leurs foyers en 2 phases : de no-
vembre 1918 à avril 1919 puis de 
juillet à septembre 1919.
Il faut ajouter que les jeunes classes 
1918 et 1919 ne sont libérées qu’en 
mai-juin 1920 et mars 1921. 

Fiche portant 
Permission de détente, 

1918, Arch. dép.  
Rhône 4 M 243.
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le retour DeS
PriSonnierS De guerre
600 000 soldats français ont été 
faits prisonniers entre août 1914 et 
novembre 1918.
Une clause de l’armistice signé le 
11 novembre 1918, prévoit leur ra-
patriement immédiat.

Les prisonniers quittent donc 
l’Allemagne par leurs propres 
moyens : à pied, en charrette, en 
automobile, en train. À la mi-jan-
vier 1919, tous les prisonniers fran-
çais sont rapatriés.

rentrer

Le Gouverneur 
militaire de Lyon 
au Préfet du Rhône, 
1918, Arch. dép.    
Rhône 4 M 24.
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Les sourCes disponibLes
pour un projet sur La première Guerre mondiaLe

Les archives
Les archives, municipales ou départe-
mentales, conservent des documents 
produits par l’administration publique. 
Il s’agit de documents papiers de 
formes diverses : documents admi-
nistratifs, plans, affiches, estampes, 
dessins, photographies, cartes pos-
tales. Elles conservent également des 
archives privées : correspondances, 
journaux intimes, carnets…
Elles donnent accès à leurs fonds pour 
fournir des sources à exploiter avec les 
élèves et proposent des activités péda-
gogiques : visites ou ateliers.

Les bibliothèques
Outre les livres, une grande diver-
sité de documents : manuscrits, livres 

anciens, estampes, cartes postales ou 
encore photographies sont conservés. 
À titre d’exemple, la Bibliothèque 
municipale de Lyon conserve le fonds 
de la guerre 1914-1918 souhaité par 
Edouard Herriot dès 1915. Actuelle-
ment, ce fonds est riche de dizaines de 
milliers de documents.

Les musées
Dépositaires d’objets patrimoniaux, ils 
sont appelés à proposer des activités 
adaptées : visites commentées, ateliers 
pédagogiques, parcours, conférences.

Les lieux de mémoire
Les monuments aux morts, les champs 
de bataille, les mémoriaux sont autant 
de lieux de ressources.

Les ressources privées
Les familles, les associations possèdent 
des documents ou objets de la Première 
Guerre mondiale. Les associations d’an-
ciens combattants restent des parte-
naires privilégiés, telle que l’association 
« Ceux de Verdun ».

Le Déjeuner du 
Soldat (œuvre de 
Clotilde Bizolon). 
Lyon-Perrache 
1914-1917.
AML - 4 FI 4828.

Zoom
pédagogique
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Soigner

S
ur le champ de bataille, le 
nombre de blessés est consi-
dérable. Des soins rudimen-

taires sont dispensés dans des 
abris de fortune par des hommes 
souvent peu expérimentés.                                                                                                        
Lorsque la blessure est grave, le 
blessé est évacué vers un hôpital 
de l’arrière afin d’être soigné et 
d’entrer en convalescence. L’éva-
cuation se fait par camions-ambu-
lances mais aussi par de nombreux 
trains transformés en convois  
sanitaires.
À leur arrivée en gare, les blessés 
sont reçus par les autorités civiles 
et militaires, avec des honneurs si-
gnificatifs de la volonté d’atténuer 
les souffrances endurées par la 
reconnaissance et la valorisation 
du sacrifice.
Passé l’accueil, leur répartition 
en unités de soins demande un 
nombre de lits considérables. 
Le Comité lyonnais de la Croix-
Rouge disposait de 8 hôpitaux et 
755 lits au 1er août 1914, de 35 hô-
pitaux et 3450 lits en octobre  de la 
même année. Des locaux annexes 
dont de nombreux établissements 

scolaires sont réquisitionnés pour 
recevoir les convalescents ou les 
soldats ne nécessitant pas des 
soins importants. C’est ainsi que le 
lycée de Saint-Rambert, annexe du 
lycée du Parc, abrite 315 blessés et 
malades en juillet 1915. L’efficacité 
commande également de prévoir 
la répartition des lits mis à la dis-
position des militaires et ceux ré-
servés à l’hospitalisation civile.
Les terribles blessures corporelles 
et faciales entraînent la création 
de nouveaux services. Les Hos-
pices civils de Lyon mettent en 
place un service des « gueules 
cassées ». Dès 1914, à l’initiative 
d’Edouard Herriot et du professeur 
Nové-Josserand, l’école Joffre et 
le centre de Tourvielle aident les 
amputés équipés de prothèses à 
retrouver une certaine mobilité, 
prélude à leur retour progressif à 
la vie professionnelle. C’est donc 
bien une mobilisation et une nou-
velle organisation du système 
de santé qu’imposent les réali-
tés d’une guerre beaucoup plus 
longue et meurtrière que prévu.

lyon et le rhône ne sont pas des «  terres de feu », autre terme 
pour désigner le front, mais des «  terres de départ », des « terres de 
ressources » et pour les blessés, des « terres d’accueil ».

Lyon, gare des 
Brotteaux. Blessés 

et infirmiers, 1915. 
AML - 4 FI 4876.

L’hôpital 
auxiliaire 101, 

école vétérinaire. 
AML - 4 FI 4953. 
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Les arChives historiques  
des hospiCes CiviLs de 

Lyon (hCL)
Conservées aux Archives municipales de Lyon, 
elles sont constituées du fonds de l’administration 
centrale ainsi que des fonds des hôpitaux tel que 
l’Hôtel Dieu. Concernant la Première Guerre mon-
diale, il y a, entre autre, les registres d’observations 
médicales (ROM), les photographies des mutilés 
de la face et les dossiers de suivi des militaires hos-
pitalisés.

Zoom
historique
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La Croix-Rouge, créée en 1864 par 
Henri Dunant, lors de la bataille de 
Solférino, apporte aide et assistance 
aux blessés, mais développe aussi 
son soutien auprès des populations 
civiles. En aménageant  infirmeries 
et hôpitaux, en envoyant des ambu-
lances chirurgicales au plus près des 
combats, en expédiant des colis ves-
timentaires aux soldats, en créant des 
cantines de gare pour les permission-
naires, les actions de la Croix-Rouge, 
par l’entremise notamment des infir-
mières, ont permis d’établir un relais 
précieux et efficace entre le front et 
l’arrière.
Le comité de Lyon multiplie les ini-
tiatives en direction des civils et des 
soldats. Ainsi, en 1916, est organisé 
un service d’accompagnement des 

trains de réfugiés. Il s’agit là d’un 
soutien moral et sanitaire apporté 
aux femmes, enfants et personnes 
âgées qui débarquent dans les villes 
de l’arrière. Nombreux sont les éta-
blissements médicaux de Lyon et 
des alentours qui, sous l’impulsion 
de la Croix-Rouge, s’organisent pour 
accueillir les blessés, telle l’infirmerie 
protestante. Afin d’augmenter la capa-
cité d’accueil des soldats blessés, 
d’autres lieux sont aménagés, dont 
certains occupés par la Croix-Rouge. 
En reconnaissance de son engage-
ment, le comité international de la 
Croix-Rouge reçoit, en 1917, le Prix 
Nobel de la Paix, unique distinction 
décernée par cette instance durant la 
Première Guerre mondiale.

La Croix-rouGe durant
La première Guerre mondiaLe

Soigner

À droite :
Lettre de La Croix-
Rouge au Préfet,  
1914, Arch. dép.  
Rhône 4 M 152.

Ci-dessous :
Note de la Préfecture  
du Rhône pour la presse, 
1915, Arch. dép. Rhône 
4 M 22.

Ci-dessous, à gauche :
Réception de Blessés, 
Brotteaux, Lyon, 1917.
AML - 4 FI 5006.

Zoom
historique
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accueillir

une partie des populations di-
rectement touchées par la guerre 
ont dû fuir devant l’ennemi. elles 
sont belges, serbes, françaises… 
les accueillir est un devoir incon-
testé : c’est pourquoi particuliers 
et œuvres sociales consacrent 
leur action à ces réfugiés qui ne 
possèdent plus rien.

L
a durée de la guerre (1561 
jours), son caractère parti-
culier (guerre de position 

essentiellement), la brutalisation 
du conflit ont conduit les popula-
tions à quitter les zones de 
combat, à migrer loin de 
leur lieu de résidence et de 
travail. Ce sont autant d’his-
toires singulières. On part à 
la recherche de famille, d’un 
toit et bien sûr d’une acti-
vité pour être en mesure de 
gagner de quoi vivre.
Devant l’importance et la 
diversité des demandes des 
populations accueillies, le 
dévouement individuel et la 
bonne volonté ne suffisent 
plus. Certaines interventions 
relèvent d’une autre com-
pétence. C’est au cœur du 
ministère des Réfugiés que 
le gouvernement conduit ses 
missions diplomatiques, statis-
tiques et législatives. 

Affiche
“le secours aux 
rapatriés”, 1916.
AML - 2 FI 1687.

Lettre de Monsieur 
Fournier au 
Ministre de la 
Guerre, 1915,  
Arch. dép.  
Rhône 1 M 158.
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rues, pLaCes et ponts Comme témoiGnaGes 
de La Grande Guerre

La toponymie des rues, des places et 
des ponts de Lyon constitue un témoi-
gnage symbolique de cette période. Pays 
alliés, personnalités, événements sont 
mis à l’honneur au détour des quartiers. 
Ces lieux racontent un peu de la Grande 
Guerre.
Ainsi, pendant le conflit, Clotilde Bizolon, 
surnommée la Maman des Poilus, ins-
talle dans la gare de Perrache, un restau-
rant : « le Déjeuner du Soldat », où elle 
sert des repas gratuits aux militaires de 
passage. Pour rappeler son dévouement, 
une rue du deuxième arrondissement, 
porte son nom. Le maréchal Foch est 
honoré comme commandant en chef 
des armées alliées, donnant son nom à 
une avenue du sixième arrondissement. 
Le pont du midi, qui enjambe le Rhône, 
est débaptisé en 1916, pour honorer le 
général Joseph Gallieni. Rappelé alors 
qu’il est en retraite et nommé gouverneur 
de Paris, il se distingue notamment par la 
réquisition des taxis parisiens pour ache-
miner des renforts de troupes durant la 
bataille de la Marne (septembre 1914). Il 
faut attendre 1952 pour que le nouveau 
pont Mouton prenne le nom de Clemen-
ceau, un des artisans de la victoire de 

1918. Pour célébrer l’héroïsme de l’avia-
teur Georges Guynemer, mort lors d’un 
combat aérien en 1917, une des rues du 
deuxième arrondissement lui est dédiée.
Les pays alliés sont remerciés. Afin de 
rendre hommage au peuple belge, le bou-
levard du Nord, situé dans le sixième ar-
rondissement, change de nom dès 1916. 
Dénommé boulevard des Belges, cet axe 
rappelle que la Belgique a été, durant la 
Grande Guerre, notre alliée militaire et 
politique. 
Les Britanniques et les Serbes sont éga-
lement honorés avec l’avenue de Grande- 
Bretagne  et le quai de Serbie, situés dans 
le sixième arrondissement. En 1917, la 
nouvelle artère, reliant la Guillotière à 
Vénissieux, est dénommée boulevard 
des Etats-Unis, pour saluer le soutien 
des Américains. Dans le même temps, 
les terrains bordant ce nouveau boule-
vard accueillent près de dix mille soldats 
américains en cantonnement avant de 
rejoindre le front.
En 1916, durant la terrible bataille de 
Verdun, la municipalité de Lyon décide 
de renommer le cours du Midi, situé près 
de la gare de Perrache, cours de Verdun, 
pour saluer le courage des valeureux Poi-
lus qui possèdent également une place 
dans le troisième arrondissement. L’ar-
mistice, mettant fin aux combats, est rap-
pelé par l’un des lieux les plus fréquentés 
du huitième arrondissement : la place du 
11 Novembre 1918.

Secours aux 
Rapatriés,

3 Boulevard des 
Belges, 1914. 

AML - 4 FI 4936.

Zoom
pédagogique
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coMMuniquer

la communication est un élément essentiel de la vie collective. vecteur 
d’information autant que valeur d’échange entre les hommes en temps 
de paix, elle devient en temps de guerre, un espace extrêmement sen-
sible. Pour conduire sa politique, le gouvernement doit non seulement 
l’utiliser mais s’en assurer le contrôle. la libre circulation des idées 
comme des informations est suspendue, subordonnée à ces impératifs.

D
epuis le début du conflit, 
l’état d’esprit des popula-
tions est une préoccupa-

tion constante des dirigeants du 
pays. Il faut à la fois ne pas ren-
seigner l’ennemi et faire en sorte 
que la population garde le moral. 
Ainsi, pour que chacun demeure 
convaincu que l’issue de la guerre 
ne peut se faire que par la victoire, 
il ne saurait y avoir de place pour 
des propos pessimistes, défaitistes 
ou antimilitaristes. Le pouvoir im-
pose des mesures de censure et 
dicte ses communiqués officiels. 

Dans le même temps, en usant 
des instruments de la propagande 
et de la caricature, il n’hésite pas à 
recréer une réalité positive, c’est-
à-dire un mensonge élaboré, qui 
oriente l’interprétation de faits dans 
le but de faire adhérer à une façon 

de voir, une manière 
de penser.

Tract Arch. dép. 
Rhône 4 M 22.

Magazine, 1914, 
Arch. dép. Rhône 
4 M 453.

Circulaire de la 
Préfecture Arch. 
dép. Rhône 4 M 22. 
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Exploitation

pédagogique

Couverture  
d’une publication, 

Arch. dép.  
Rhône 4 M 453.

À partir des documents conservés dans les services d’archives, il est possible de mettre en 
évidence la typologie des médias dans leurs intentions, leur forme, leur contenu, leur support :
circulaires, placards, messages codés, courrier confidentiel, privé, officiel, télégramme,  
fascicules, discours, conférence, journaux, bulletins, radio…

anaLyse de doCument : 
La première paGe 

de La revanChe
Son titre ? la Revanche
Quelle est la place et la fonction 
de cette page ? Couverture d’un 
journal
Son objectif ? Donner envie  
d’acheter ce journal, pour récolter  
la somme…
Son propos ? Exprimer, 
exacerber l’hostilité contre 
Guillaume II.
Son style ? Agressif, belliqueux, 
outrancier, injurieux, caricatural.
Les phrases courtes s’apparentent à des slogans, faciles à comprendre et à 
mémoriser, susceptibles de créer l’adhésion du lecteur d’autant qu’elles empruntent à des clichés 
largement répandus.
Les motifs de la croix et du cavalier n’évoquent-ils pas la couleur du sang, soulignant le contraste 
entre le Secours et l’Agression ?
La grande diversité des polices de caractères veut-elle apporter au dynamisme 
de la lecture ?
Cependant, celle-ci n’est pas simple et montre une certaine confusion. Beaucoup de phrases ne 
sont pas continues, interrompues par d’autres. Ce sont les polices de caractères qui en main-
tiennent l’homogénéité. 
En conclusion, on peut s’interroger sur l’efficacité d’une telle conception : est-elle apte à 
convaincre ou seulement à conforter les convaincus ?
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La communication ne 
peut que passer par l’écrit 

et l’on devine l’importance du 
courrier que reçoit le soldat. 

Ceux qui sont au front écrivent parfois. 
écrire pour donner des nouvelles de 
soi, des compagnons, de la guerre telle 
qu’on la voit, telle qu’on la vit. écrire 

pour inscrire des moments que per-
sonne, hormis ceux du front, ne peut 
imaginer. Transcrire la souffrance, la 
solitude, la peur. Certains diront « pour 
conserver un geste humain » quand 
tout le reste est de l’ordre de la bestia-
lité. écrire comme une manière de se 
parler à soi-même.
Est-ce un jet spontané, immédiat et 

libre comme un cri 
ou bien cherche-t-
on la précision, la 
rigueur d’une des-
cription pour ne pas 
trahir la pensée qui 
une fois écrite, va 
demeurer ?

coMMuniquer

À droite :
Extrait d’une lettre 
de Jean Duport à sa 
mère, 1915, Arch. 
dép. Rhône 193 J 13.

Poème “Les Lettres”.
AML – 151 II 2.

Ce document est 
issu du fonds SAP. 
Il s’agit du fonds 
d’un journaliste 
et dessinateur 
lyonnais. Il est 
composé d’écrits 
divers destinés à 
la presse locale : 
articles, nouvelles, 
poèmes, dessins. 

Zoom
historique

éCrire pendant La Guerre
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ProDuire

la guerre qui d’emblée a pris les hommes, a besoin de matériel, d’armes, 
de munitions, d’équipements et de vivres aussi. c’est à l’arrière de les 
produire, de les fournir. le ministre l’a bien compris quand il s’adresse 
« À ceux qui restent » (titre d’une circulaire de rené viviani président du 
conseil du 6 août 1914).
l’économie de guerre est contrôlée par les militaires : réquisitions, em-
prunts pour la défense nationale, réorientation de la production, restric-
tion et rationnement. les civils sont alors autant victimes qu’acteurs de 
cette économie.

S
itué loin des zones de com-
bat, le département du 
Rhône fait partie de l’arrière. 

Il s’efforce d’adapter ses structures 
pour s’inscrire dans la production 
industrielle de matériels de guerre, 
obus, petits équipements, véhi-
cules. Dans sa dimension rurale, il 
doit assurer une production nour-
ricière. Mais comment, en man-
quant d’hommes et d’animaux de 
trait, assurer les semailles, les mois-
sons et les vendanges ? Comment 
faire le pain nécessaire quand 
manque la farine ? La guerre totale 

fait de la capacité à produire un 
enjeu stratégique majeur. En 1918, 
les industries d’armement et aéro-
nautiques françaises occupent 1,5 
million de personnes et produisent 
quotidiennement plus de 260 000 
obus et 6 millions de cartouches. 
La main-d’œuvre est constituée 
d’ouvriers préalablement mobili-
sés retirés du front, de travailleurs 
étrangers ou venus des colonies, 
de prisonniers, de scolaires et d’un 
nombre grandissant de femmes 
dont la part dans l’industrie métal-
lurgique passe de 7 à 20%.

Affiche britannique, 
1914-1918. AML - 
2 FI 1747.
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Usine de Matériel 
de Guerre de Lyon, 
1914-1918.
AML - 4 FI 4790.Les femmes 

pendant La Guerre
Dès août 1914, par voie d’affiches pla-
cardées dans toutes les communes 
de France, le gouvernement appelle 
les femmes à assurer les récoltes. 
La guerre a éclaté en pleine mois-
son, elles doivent donc remplacer les 
hommes mobilisés avec des moyens 
réduits suite à la réquisition par l’armée 
des animaux de trait. Progressivement 

aidées par les enfants, les hommes 
âgés, les prisonniers de guerre, ces 
paysannes vont assurer pendant les 52 
mois de la guerre, et parfois au-delà, 
une fonction essentielle : nourrir le front 
et nourrir l’arrière. La guerre vécue dans 
ces conditions n’est pas synonyme 
d’émancipation mais de surmenage, de 
solitude et souvent de deuil.

Zoom
historique
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étude d’un bâtiment : La haLLe tony Garnier

La Halle Tony Garnier, connue par tous 
les Lyonnais comme salle de concert, 
a eu des usages bien différents depuis 
sa construction. Réalisé entre 1909 et 
1914 par l’architecte Tony Garnier, ce 
bâtiment a d’abord été conçu pour être 
la grande halle du marché aux bestiaux 
des Abattoirs de la Mouche. Inaugurée 
en 1914 pour l’Exposition internatio-
nale de Lyon, la halle est réquisition-
née comme usine d’armement lors de 
la Grande Guerre puis sert de caserne 
jusqu’en 1920. Réellement mise en ser-
vice comme halle du marché aux bes-
tiaux en 1928, elle fonctionne jusqu’en 
1967. Après le transfert des abattoirs 
à Corbas, l’ensemble des bâtiments est 
désaffecté. Protégée au titre des monu-
ments historiques, elle est réhabilitée 
en salle de concerts dans les années 
1990.
À l’image de la Halle, chaque bâtiment 
a son histoire propre : commandé 
par une collectivité dans un contexte 
politique, social, économique, conçu 
par un architecte, construit selon des 
normes, dans un style architectural, 
implanté dans un quartier.

L’étude du bâtiment peut se faire 
sous différents angles :

• L’étude historique : rechercher des 
informations sur le bâtiment lui-même 
(date de construction, plan d’origine et 
éventuels réaménagements, agrandis-
sements) mais aussi sur le contexte 
historique, social, économique. Durant 
cette  phase de documentation, il est 
possible de faire appel aux partenaires 
culturels. Les Archives permettent 
une étude approfondie puisqu’elles 
conservent les dossiers administra-
tifs et techniques de construction des 
bâtiments publics ainsi que les actes 
officiels. Les bibliothèques comme les 
musées d’histoire sont des lieux res-
sources complémentaires, notamment 
sur l’histoire locale. 

• L’étude architecturale : étudier le plan 
du bâtiment, repérer les différents lieux 
dans le bâtiment, s’intéresser aux tech-
niques de construction ainsi qu’aux 
matériaux utilisés. Enfin, s’arrêter sur 
les éléments artistiques comme les 
décors, les escaliers, les frontons.

ProDuire

Exploitation

pédagogique

Halle de Gerland, 
usine de Matériel 

de Guerre de Lyon, 
1914-1918.

AML - 4 FI 4780.
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Après l’observation et l’analyse, on peut 
éventuellement comparer avec d’autres 
bâtiments soit de la même époque, 
soit proches d’un point de vue géogra-
phique, soit ayant le même usage.
Cette étude peut se faire en classe à 
partir d’un plan actuel et par l’observa-
tion du bâtiment. Il est aussi possible 
d’avoir recours à des médiateurs du 
patrimoine qui peuvent proposer des 
animations pour que les élèves appré-
hendent les notions architecturales.
• L’étude environnementale : dans un 
premier temps étudier la parcelle sur 
laquelle le bâtiment est construit puis 

élargir au quartier et s’intéresser à 
l’évolution urbaine.
Il est souvent nécessaire de faire appel 
aux partenaires culturels. C’est aux Ar-
chives que l’on trouve des informations 
relatives aux parcelles et c’est donc là 
que l’on dresse l’historique. Les Archives 
conservent également des plans de dif-
férentes époques, ce qui permet de voir 
l’évolution du quartier. Quant à l’approche 
actuelle, un guide peut proposer un cir-
cuit de découverte adapté aux élèves.
Un tel projet peut se faire dans le cadre 
de l’enseignement de l’histoire des arts.
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La question des permis-
sions des agriculteurs se 

pose dès l’automne 1914. 
Une circulaire d’octobre leur a 

bien octroyé deux semaines de per-
mission pour les travaux d’automne, 

mais la mesure est impossible à 
mettre en application à cette période. 
Il faudra attendre les mutineries 
de 1917 pour que les permissions 
agricoles soient plus régulièrement 
accordées.

ProDuire

Lettre du maire de 
Cercié au Préfet, 
1915, Arch. dép. 
Rhône R 1678.

À droite
Lettre d’agriculteurs 
de Saint-Mamert au 
Préfet, 1915, Arch. 
dép. Rhône R 1678.

Zoom
historique

Les permissions aGriCoLes
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Soutenir

c’est certainement la question que chacun se pose quand il est à l’ar-
rière : comment aider ceux qui sont au front ? le soutien, c’est le lien 
qui relie les uns et les autres, car il semble devoir être entendu dans une 
relation de personne à personne, en cherchant à apporter ce qui paraît 
manquer le plus à ce poilu, connu ou non, dans sa situation particu-
lièrement douloureuse. les manques sont nombreux, tout autant pour 
le corps que pour l’esprit. c’est la nourriture bien sûr, besoin évident, 
mais avec la douceur d’un chocolat, d’un vêtement, du tabac, d’un jour-
nal, d’une revue. ce sont aussi les mots d’une lettre qui maintiennent 
l’espoir. d’ailleurs, combien d’hommes n’ont tenu qu’avec ce lien renou-
velé le plus souvent possible, disant parfois que la lecture d’une lettre 
était autant partagée que le contenu d’un colis.

S
i la première pensée s’orien-
te vers les siens : un fils, un 
frère, un voisin, très vite elle 

va au-delà, dans une vision émi-
nemment collective. 
Nées de particuliers ou de groupe-
ments, les initiatives se multiplient 
et se spécialisent. Ainsi, le colis 
prend-il une place considérable et 
doit lui aussi être coordonné par 
une instance gouvernementale. 
Suivant son désir et ses possibilités, 

chacun peut trouver sa place dans 
cette grande chaîne de solidarité. 
Des personnalités y laissent leur 
nom, à l’image de Clotilde Bizo-
lon. Les plus nombreux resteront 
anonymes. Ils auront participé à 
la collecte de fonds, la réalisation 
de vêtements, la confection de 
colis, seront devenus marraines de 
guerre, auront rédigé mille cour-
riers, visité des prisonniers ou œu-
vré à leur réinsertion.

Notre-Dame de 
Fourvière, autel de 
Notre-Dame de Bon 
Conseil Ex-votos 
1914-1916.
AML - 4 FI 4827.
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Avec la guerre qui se prolonge, 
le soutien prend une dimension 
supplémentaire. Les initiatives 
privées sont rejointes par celles 
du gouvernement qui met en 
place des opérations d’enver-
gure comme l’emprunt pour la 
défense nationale, l’inscription 
des « Gueules cassées » dans les 
rubriques de la Loterie nationale. 
Le gouvernement est le plus sou-
vent associé comme partenaire et 
caution dans les journées organi-
sées au profit des poilus.

Liste et composition 
des colis du premier 
envoi, 1914, Arch.
dép 1 M 155.

Association 
féminine de 
bienfaisance
1914-1918.
AML - 4 FI 4815.
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L’affiche est un support in-
téressant à utiliser avec les 

élèves car il est à la croisée de 
l’histoire, de l’histoire des arts et des 
arts visuels. Il peut donc être abordé de 
différents points de vue grâce à un tra-
vail interdisciplinaire.

Avant 1914, l’affiche est surtout un outil 
de communication pour les spectacles 
et pour la publicité commerciale. Au 
cours de la Première Guerre mondiale, 
diverses techniques de communica-
tion sont utilisées : articles de presse 
contrôlés, publicités, cartes postales. 
Mais c’est l’affiche qui est le moyen 
de communication le plus répandu car 
le seul permettant aux autorités d’at-
teindre un large public.

Il est donc d’autant plus intéressant 
d’aborder l’affiche dans le cadre d’un 
projet sur la Première Guerre mondiale 
qu’elle devient, à ce moment-là, une 
véritable arme de propagande.

L’étude de l’affiche peut être faite en 
classe via les reproductions proposées 
dans les manuels scolaires ou à partir 
d’internet. Mais il y a une valeur ajou-
tée si les élèves se retrouvent face à un 
original qui peut être conservé au sein 
des institutions culturelles.

Soutenir

Exploitation

pédagogique

Affiche “la journée 
du poilu”, 1914. 
AML - 2 FI 1684.

Affiche « emprunt de 
la défense nationale », 
1915. AML - 2 FI 1624.

Le support affiChe
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Carte reproduisant 
une affiche, Arch. 
dép. Rhône 64 J 77.

Poème vendu sur la 
voie publique pour 
collecter des fonds, 
Arch. dép. Rhône 

4 M 22.

Fiche de souscription 
à l’emprunt 
national, Arch. dép. 
Rhône 64 J 77.
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tenir

la guerre que l’on espérait voir finir avant noël 1914, se prolonge. si le 
front offre les premiers sacrifices, l’arrière subit néanmoins le contre-
coup. contraintes de faire face à une situation qui devient de plus en 
plus difficile, les autorités mettent en place le rationnement dès 1915. 
c’est le ministère de l’agriculture et du ravitaillement qui sera chargé 
de gérer les ressources et l’approvisionnement.

L
a diminution de la produc-
tion, ajoutée à la priorité 
absolue pour les besoins du 

front, provoque une vaste cam-
pagne de restrictions. Tous les 
domaines de la vie sont revus à 
la baisse. Le maître mot est : éco-
nomiser. économiser l’énergie, les 
denrées alimentaires. Pour main-
tenir certains domaines de l’acti-
vité économique indispensables 

à la survie du pays, on établit de 
nouvelles formalités, des autori-
sations spéciales (sauf-conduits, 
cartes d’essence).
C’est un des visages de l’effort de 
guerre qui amène tout un chacun 
à s’adapter. Malgré les conditions 
de vie difficiles, il est primordial 
que la population garde le moral.

Lettre de demande 
de vivres par le 
maire de Taluyers, 
1918, Arch. dép. 
Rhône.

Sauf-conduit, 1917, 
Arch. dép. Rhône 
R 1592.
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Guignol, bonne 
année 1916. AML 
– 4 FI 4902.

Affiche, 1915. 
AML - 2 FI 5342.
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La fin de La Guerre
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Papiers personnels de 
Barthélémy Mermet. 
AML – 253 II 252.

Ce document est 
issu du fonds de 
Barthélémy Mermet, 
agent de change 
et rédacteur au 
Nouvelliste décédé 
en 1936. Il est 
composé de recueils 
d’articles de presse 
sur la guerre de 
1914-1918 enrichis 
de commentaires 
et d’annotations 
personnelles. Il se 
présente sous la 
forme de 263 carnets 
d’environ 60 pages 
chacun, en très grande 
majorité constitués 
à Lyon au cours de 
la Première Guerre 
mondiale (1914-
1927).
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Se Souvenir

le poilu, exemple d’une sacralité laïque, est, par ce qu’il représente, 
devenu intouchable. Il est honoré, aimé, plaint. aujourd’hui on com-
mémore ces soldats victimes d’une immense boucherie et comme l’a 
écrit l’historien michel Winock : « quand on réfléchit à cet événement 
gigantesque, on est partagé entre deux sentiments : l’admiration et 
l’horreur ». c’est pourquoi, ceux qui l’avaient vécue souhaitaient si ar-
demment qu’elle fût « la der des ders », même si à la fin du conflit c’est 
plutôt le sentiment du devoir accompli, celui d’avoir défendu le pays, 
qui prédomine. 

Monument aux Morts, 
parc de la tête d’or.
AML – 4 FI 769.

Monument aux Morts 
de la guerre dans 
l’île des Cygnes au 
Parc de la Tête d’Or. 
2 janvier 1923 par 
Tony Garnier.
AML – 3 S 656.

P
rès de 10 millions de morts 
parmi les soldats, dont 
environ 1,4 million pour 

la France. Toutes les localités, 
jusqu’aux villages les plus recu-
lés, sont frappées par la mort d’un 
mari, d’un père, d’un frère, d’un 
ami. La France victorieuse est pro-
fondément meurtrie.
Le souvenir des soldats tombés 
au champ d’honneur fait l’objet 
de nombreuses initiatives. Dès 
1915 apparaît la mention « mort 
au combat » qui précède la men-
tion plus connue « mort pour la 
France ». L’après-guerre est mar-
quée par la construction des 
monuments aux morts dans qua-
siment toutes les communes. À 

Lyon, la municipalité décide d’éri-
ger un monument pour rendre 
hommage aux 10 600 Lyonnais 
morts durant l’épreuve. C’est 
l’architecte Tony Garnier qui est 
retenu et son projet sur l’île des 
Cygnes du parc de la Tête d’Or.
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Pour les soldats démobilisés, c’est 
le retour à la vie « normale ». Cer-
tains choisissent le silence pour 
tenter d’apaiser la douleur, d’autres 
n’évoquent ces terribles souvenirs 
qu’à l’occasion de rassemblements 
d’anciens combattants.

La loi du 24 octobre 1922 retient la 
date du 11 novembre et le déclare 
jour férié commémoratif. Deux 
fleurs qui s’obstinaient à pousser 
dans la terre ravagée des tran-
chées deviennent les insignes de 
la mémoire des soldats : le bleuet 
pour la France, le coquelicot pour 
le Royaume-Uni.

Demande 
d’inscription sur le 
livre d’Or des élèves du 
Lycée de Lyon, Arch. 
dép. Rhône 1 T 2618.

Couverture du Livre 
d’Or des élèves des 
Lycées de Lyon, Arch. 
dép. Rhône 1 T 2618.
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Le « pam » : « Les petits artistes de La mémoire, 
La Grande Guerre vue par Les enfants »

Face à la disparition des poilus, l’Office 
national des anciens combattants et 
victimes de guerre (ONACVG), sou-
cieux de la préservation et de la trans-
mission de la mémoire des combat-
tants de la Grande Guerre, invite les 
élèves des classes de CM1 et de CM2 
à s’approprier leur histoire et à la trans-
mettre en devenant des « Petits artistes 
de la Mémoire ».
Aidés de leurs enseignants, les élèves 
choisissent un soldat de la Grande 
Guerre originaire de leur commune : 
poilu dont le nom figure sur le monu-
ment aux Morts ou ascendant d’un des 
enfants de la classe, et partent à la re-
cherche des traces et des témoignages 
qu’il a pu laisser dans sa famille, au 
service d’état civil de la mairie ainsi 
qu’aux archives municipales ou dé-
partementales. Ils peuvent également 
solliciter des représentants d’associa-
tions patriotiques locales ou se rendre 
dans des musées ou des lieux emblé-
matiques de la Grande Guerre afin 
d’approfondir leurs connaissances du 
conflit. La classe doit ensuite réaliser 

une production illustrée par des des-
sins, des peintures, des collages, des 
poèmes, des textes courts, retraçant 
l’histoire de « leur » poilu. 
Les productions qui se distinguent par 
la qualité de leur contenu historique et 
artistique, l’originalité et l’émotion qu’ils 
dégagent sont récompensés par le jury 
national lors d’une journée à Paris.
Ce concours est organisé par l’ONACVG 
en partenariat avec l’association Renefer, 
le Musée de la Grande Guerre de Meaux, 
l’Union des blessés de la face et de la tête, 
le Souvenir français, la Fondation du sou-
venir de Verdun, la Fédération nationale des 
plus grands invalides de guerre, la Fédéra-
tion nationale des combattants prisonniers 
de guerre et combattants d’Algérie, Maroc 
et Tunisie, l’Association républicaine des 
anciens combattants et la direction de la 
Mémoire, du patrimoine et des archives du 
ministère de la Défense (DMPA) et avec le 
soutien du ministère de l’éducation natio-
nale et du Secrétariat d’état à la Défense et 
aux anciens combattants.
Pour plus d’informations :
www.onac-vg.fr

Se Souvenir

Zoom
pédagogique
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L’
impulsion donnée au plus haut niveau de l’Etat pour susci-
ter des initiatives en matière de commémoration du Cente-
naire de la Grande Guerre ne pouvait laisser indifférents les 

services d’archives des collectivités territoriales, dépositaires de la 
mémoire collective et individuelle du territoire. Lieux de conservation 
des documents originaux, sources précieuses et essentielles pour la 
connaissance des évènements marquants de l’histoire et pour la com-
préhension du quotidien tel qu’il a été vécu, mais aussi lieux de trans-
mission et de partage de cet héritage collectif, les Archives départe-
mentales du Rhône et les Archives municipales de Lyon ont choisi de 
s’associer pour apporter une contribution commune.
Elle a pris la forme d’un livret à destination des enseignants et plus 
généralement des porteurs de projets qui souhaiteraient développer 
des actions pédagogiques ou culturelles sur la période de la guerre de 
14-18 à Lyon et dans le Rhône. 
Fruit de la collaboration entre les responsables de l’action pédagogique 
des deux services d’archives et trois enseignants, le livret privilégie une 
approche mettant en lumière les sources locales dans le contexte plus 
large des évènements qui ont secoué la France et l’Europe. 
Certes, durant la Première Guerre mondiale, Lyon et le Rhône n’ont 
pas été des lieux de combats. Pour autant, ville et territoire de l’arrière, 
ils ont largement participé à l’effort de guerre par le développement 
de l’industrie d’armement mais aussi par la production agricole d’un 
département pour partie rural. La population a vécu et traversé cette 
épreuve, et les archives en gardent aujourd’hui la trace, papiers de l’ad-
ministration ou documents familiaux. 
Honorée par le label officiel attribué par la mission Centenaire, cette 
publication largement illustrée de documents inédits, inaugure le pro-
gramme des actions qui seront mises en œuvre par les deux services 
d’archives en 2014 et dans les années à venir.
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Cette publication s’adresse aux enseignants du primaire, du 
collège et des lycées ainsi qu’à toutes les personnes souhaitant 
conduire un projet autour de la Grande Guerre.
Elle met en lumière les documents d’archives qui constituent 
autant de sources précieuses de connaissance d’un territoire 
et de ses habitants. Supports visuels et concrets de l’ensei-
gnement de l’histoire, ils donnent matière, par la diversité des 
regards qu’ils permettent, à nourrir des projets pédagogiques 
dans bien d’autres disciplines et concourent ainsi à l’éducation 
des futurs citoyens.
Ce livret aborde la totalité de la période de la Grande Guerre, 
de sa préparation jusqu’à la question du travail de mémoire qui 
nous interpelle en ces temps de commémorations.
Organisé en grandes thématiques, chaque chapitre se com-
pose d’un récit contextuel et explicatif, d’une sélection de 
documents issue des fonds des Archives départementales du 
Rhône et des Archives municipales de Lyon ainsi que de pistes 
ou d’exemples concrets d’exploitation pédagogique.
En complément, les services pédagogiques des Archives pro-
posent un large éventail de documents accessibles sur leurs 
sites internet respectifs. Enfin, des ateliers spécialement dédiés 
à l’approche de cette guerre sont proposés.
Autant de propositions pour donner du sens au lien histoire-
mémoire.

Cette publication a obtenu le label attribué par la Mission 
Centenaire de la Première Guerre mondiale.
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